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18 mai 1804

Paris, le 28 floréal an 12 (18 mai 1804).

Le serment de l’empereur est ainsi conçu :
« Je jure de maintenir l’intégrité du territoire de la république ; de respecter et de faire respecter les lois du concordat et la liberté des cultes ; de respecter et de faire respecter l’égalité des droits, la liberté politique et civile, l’irrévocabilité des ventes des biens nationaux ; de ne lever aucun impôt, de n’établir aucune taxe qu’en vertu de la loi ; de maintenir l’institution de la légion d’honneur ; de gouverner dans la seule vue de l’intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français. »


Aux consuls Cambacérès et Lebrun

Saint-Cloud, le 28 floréal an 12 (18 mai 1804).

Citoyens consuls, Cambacérès et Lebrun, votre titre va changer ; vos fonctions et ma confiance restent les mêmes.
Dans la haute dignité d’archichancelier de l’empire et d’architrésorier, dont vous allez être revêtus, vous manifesterez, comme vous l’avez fait dans celle de consuls, la sagesse de vos conseils, et les talents distingués qui vous ont acquis une part aussi importante dans tout ce que je puis avoir fait de bien.
Je n’ai donc à désirer de vous que la continuation des mêmes sentiments pour l’État et pour moi.
NAPOLÉON



19 mai 1804



Réponse de l’empereur à une députation de la garde impériale

Paris, le 29 floréal an 12 (19 mai 1804.).

Je reconnais les sentiments de la garde pour ma personne ; la confiance dans la bravoure et dans la fidélité des corps qui la composent est entière. Je vois constamment avec un nouveau plaisir des compagnons d’armes échappés à tant de dangers, et couverts de tant d’honorables blessures ; et j’éprouve un sentiment de contentement lorsque je peux me dire, en les considérant sous leurs drapeaux, qu’il n’est pas une des batailles, pas un des combats livrés durant ces quinze dernières années, et dans les quatre parties du monde, qui n’ait eu parmi eux des témoins et des acteurs.
NAPOLÉON



26 mai 1804



Réponses de l’empereur à différentes députations

Paris, le 6 prairial an 12 (26 mai 1804).

À celle du tribunat

Je vous remercie du soin que vous mettez à relever le peu de bien que je puis avoir fait… Le tribunal a contribué par ses travaux à la perfection des différents actes de la législation de la France, et en cela il a rempli le plus constant de mes vœux. Je me plais à tout devoir au peuple ; ce sentiment seul me rend chers les nouveaux honneurs dont je suis revêtu.

À celle du collège électoral du département de la Vendée

Les sentiments que vous m’exprimez me sont d’autant plus précieux que votre département a été le théâtre de plus de désastres, et que vous avez éprouvé plus de malheurs.
Lorsque les affaires de l’État me permettront de visiter vos contrées, je désire que les vestiges de la guerre aient disparu, et que je puisse voir vos habitations relevées, votre agriculture prospérant et vos cœurs réunis par l’oubli du passé, l’amour du présent, et les espérances de l’avenir.
Je regarderai toujours comme un devoir, et il sera cher à mon cœur, d’accorder une protection particulière à vos contrées. Je compte aussi en retour sur la sincérité des sentiments que vous m’exprimez au nom de vos concitoyens.

À celle du collège électoral du département du Haut-Rhin

Je sais que le département du Haut-Rhin a beaucoup souffert des calamités de la guerre, et il doit jouir maintenant des bienfaits de la paix.
Les sentiments que vous me témoignez en son nom me sont d’autant plus agréables qu’ils me sont exprimés par un général qui s’est distingué tant de fois sur les champs de bataille. Je me plais à lui rendre ce témoignage.
NAPOLÉON




23 juin 1804



Aux présidents et membres composant la cour de justice criminelle du département de la Seine, séante à Paris

Saint-Cloud, le 4 messidor an 12 (23 juin 1804)

Notre cœur a été d’autant plus affecté des complots nouveaux tramés contre l’État, par les ennemis de la France, que deux hommes qui avaient rendu de grands services à la patrie y ont pris part.
Par votre arrêt du 21 prairial dernier, vous avez condamné à la peine de mort Athanase-Hyacinthe Bouvet de Lozier, l’un des complices. Son crime est grand ; mais nous avons voulu lui faire ressentir, dans cette circonstance, les effets de cette clémence que nous avons toujours eue en singulière prédilection.
En conséquence, et après avoir réuni en conseil privé dans notre palais de Saint-Cloud, le 2 du présent mois, l’archichancelier de l’empire, l’architrésorier, le connétable, le grand-juge et ministre de la justice, les ministres des relations extérieures et de la guerre, les sénateurs François de Neufchâteau, Laplace et Fouché ; les conseillers d’État Regnault de Saint-Jean-d’Angely et Lacuée ; et les membres de la cour de cassation Muraire et Oudart, nous avons déclaré et déclarons faire grâce de la peine capitale à Bouvet de Lozier, Armand Gaillard, Frédéric Lajolais, Louis Russillion, Charles d’Hozier, François Rochelle, Charles-François de Rivière, et Armand-François-Heraclius Polignac, et commuer ladite peine en celle de la déportation, qui s’effectuera dans un délai de quatre années, pendant lesquelles lesdits tiendront prison dans le lieu qui leur sera désigné.
Mandons et ordonnons que les présentes lettres, scellées du sceau de l’empire, vous seront présentées dans trois jours, à compter de leur réception, par notre procureur-général près ladite cour, en audience publique, où les impétrants seront conduits pour entendre la lecture, debout et la tête découverte ; que lesdites lettres seront de suite transcrites sur vos registres sur la réquisition du même procureur-général, avec annotation d’icelles en marge de la minute de l’arrêt de condamnation.
NAPOLÉON



10 juillet 1804



À M. Regnier, grand-juge, ministre de la justice

Saint-Cloud, le 21 messidor an 12 (10 juillet 1804).

Monsieur Regnier, grand-juge, au moment de la paix générale, j’ai réuni le ministère de la police à celui de la justice. Les circonstances de la guerre et les derniers évènements m’ont convaincu de la nécessité que vous m’avez souvent représentée, de réorganiser ce ministère, et m’ont décidé à céder au désir que vous m’avez témoigné d’être laissé tout entier aux fonctions si importantes de grand-juge, ministre de la justice. Je ne puis adhérer à votre vœu sans vous témoigner la satisfaction que j’ai eue de vos services, comme ministre de la police générale. Rendu à votre ministère naturel, vous ne pourrez y apporter plus de zèle que vous ne l’avez fait jusqu’à ce jour ; mais vous aurez plus de temps à donner à cette partie si essentielle du gouvernement. La bonne administration de la justice et la bonne composition des tribunaux sont dans un État ce qui a le plus d’influence sur la valeur et la conservation des propriétés, et sur les intérêts les plus chers de tous les citoyens.
Cette lettre n’ayant point d’autre objet, monsieur Regnier, grand-juge, ministre de la justice, je prie Dieu qu’il vous ait en sa sainte garde.
NAPOLÉON



15 juillet 1804



Paroles de l’empereur en faisant prêter aux membres de la légion-d’honneur, à la première solennelle de cet ordre, qui eut lieu le même jour aux Invalides

Paris, le 26 messidor an 12 (15 juillet 1804).

Commandants, officiers, légionnaires, citoyens et soldats, vous jurez sur votre honneur de vous dévouer au service de l’empire et à la conservation de son territoire, dans son intégrité ; à la défense de l’empereur, des lois de la république et des propriétés qu’elles ont consacrées ; de combattre par tous les moyens que la justice, la raison et les lois autorisent, toute entreprise qui tendrait à rétablir le régime féodal ; enfin, vous jurez de concourir de tout votre pouvoir au maintien de la liberté et de l’égalité, bases premières de nos constitutions. Vous le jurez.
NAPOLÉON



6 août 1804



À M. Chaptal, ministre de l’intérieur

Calais, le 18 thermidor an 12 (6 août 1804).

Monsieur Chaptal, ministre de l’intérieur, je vois avec peine l’intention où vous êtes de quitter le ministère de l’intérieur pour vous livrer tout entier aux sciences ; mais je cède à votre désir. Vous remettrez le portefeuille à M. Portalis, ministre des cultes, en attendant que j’aie définitivement pourvu à ce département. Désirant vous donner une preuve de ma satisfaction de vos services, je vous ai nommé sénateur. Dans ces fonctions éminentes qui vous laissent plus de temps à donner à vos travaux pour la prospérité de nos arts et les progrès de notre industrie manufacturière, vous rendrez d’utiles services à l’État et à moi.
Sur ce, je prie Dieu qu’il vous ait en sa sainte garde.
NAPOLÉON

Décret contenant institution des prix décennaux

Napoléon, empereur des Français, à tous ceux qui les présentes lettres verront, salut :
Étant dans l’intention d’encourager les sciences, les lettres et les arts qui contribuent éminemment à l’illustration et à la gloire des nations ;
Désirant non seulement que la France conserve la supériorité qu’elle a acquise dans les sciences et dans les arts, mais encore que le siècle qui commence l’emporte sur ceux qui l’ont précédé ;
Voulant aussi connaître les hommes qui auront le plus participé à l’éclat des sciences, des lettres et des arts ;
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. 1er. Il y aura de dix ans en dix ans, le jour anniversaire du 18 brumaire, une distribution de grands prix, donnés de notre propre main, dans le lieu et avec la solennité qui seront ultérieurement réglés.
2. Tous les ouvrages de sciences, de littérature et d’arts, toutes les inventions utiles, tous les établissements consacrés aux progrès de l’agriculture ou de l’industrie nationale, publiés, connus ou formés dans un intervalle de dix années, dont le terme précédera d’un an l’époque de la distribution, concourront pour le grand prix.
3. La première distribution des grands prix se fera le 18 brumaire an 18 ; et, conformément aux dispositions de l’article précédent, le concours comprendra tous les ouvrages, inventions ou établissements, publiés ou connus depuis l’intervalle du 18 brumaire de l’an 7 au 18 brumaire de l’an 17.
4. Ces grands prix seront, les uns de la valeur de dix mille francs, les autres de la valeur de cinq mille.
Les grands prix de la valeur de dix mille francs seront au nombre de neuf, et décernés :
1°. Aux auteurs des deux meilleurs ouvrages de science ; l’un pour les sciences physiques, l’autre pour les sciences mathématiques ;
2°. À l’auteur de la meilleure histoire ou du meilleur morceau d’histoire, soit ancienne, soit moderne ;
3°. À l’inventeur de la machine la plus utile aux arts et aux manufactures ;
4°. Au fondateur de rétablissement le plus avantageux à l’agriculture ou à l’industrie nationale ;
5°. À l’auteur du meilleur ouvrage dramatique, soit comédie, soit tragédie, représenté sur les théâtres français ;
6°. Aux auteurs des deux meilleurs ouvrages, l’un de peinture, l’autre de sculpture, représentant des actions d’éclat ou des évènements mémorables puisés dans notre histoire ;
7°. Au compositeur du meilleur opéra représenté sur le théâtre de l’académie impériale de musique.
6°. Les grands prix de la valeur de cinq mille francs seront au nombre de treize, et décernés :
1°. Aux traducteurs de dix manuscrits de la bibliothèque impériale ou des autres bibliothèques de Paris, écrits en langues anciennes ou en langues orientales, les plus utiles, soit aux sciences, soit à l’histoire, soit aux belles-lettres, soit aux arts ;
2°. Aux auteurs des trois meilleurs petits poèmes ayant pour sujet des évènements mémorables de notre histoire, ou des actions honorables pour le caractère français.
7. Ces prix seront décernés sur le rapport et la proposition d’un jury composé des quatre secrétaires perpétuels des quatre classes de l’institut, et des quatre présidents en fonction dans l’année qui précédera celle de la distribution.
NAPOLÉON




21 novembre 1804



À M. Champagny ministère de l’intérieur

Saint-Cloud, le 30 brumaire an novembre 13 (21 novembre 1804).

Dans une ville composée de près de quarante mille habitants, le zèle de tous devait suppléer aux corporations qui n’existent plus. Le ministre de l’intérieur fera connaître aux habitants de Metz que j’aurais attendu d’eux plus d’activité dans une circonstance où elle était commandée par des intérêts qui les touchaient de si près, et par des sentiments si naturels.
NAPOLÉON



30 novembre 1804



À MM. les membres du corps municipal de notre bonne ville de Paris

Paris, le 9 frimaire an 13 (30 novembre 1804).

Messieurs les membres du corps municipal de notre bonne ville de Paris, la divine Providence et les constitutions de l’empire ayant placé la dignité impériale héréditaire dans notre famille, nous avons désigné le 11 du présent mois de frimaire et l’église métropolitaine de Paris pour le jour et le lieu de notre sacre et de notre couronnement ; nous aurions voulu pouvoir, dans cette auguste circonstance, rassembler dans une même enceinte, non seulement tous les habitants de la capitale de l’empire, mais encore l’universalité des citoyens qui composent la nation française ; dans l’impossibilité de réaliser une chose qui aurait eu tant de prix pour notre cœur, désirant que ces solennités reçoivent leur principal éclat de la réunion d’un grand nombre de citoyens distingués par leur dévouement à l’État et à ma personne, et voulant donner à notre bonne ville de Paris un témoignage particulier de notre affection, nous avons pour agréable que le corps municipal entier assiste à ces cérémonies.
Nous vous faisons, en conséquence, cette lettre, pour que vous ayez à vous rendre ledit jour, 11 frimaire, dans l’église métropolitaine, à l’heure et dans l’ordre qui vous seront indiqués par notre grand maître des cérémonies.
Sur ce, je prie Dieu qu’il vous ait en sa sainte et digne garde.
NAPOLÉON



1er décembre 1804



Réponse de l’empereur au sénat venu en corps pour le remercier d’avoir accepté la dignité d’empereur

Paris, le 10 frimaire an 13 (1er décembre 1804).

Je monte au trône où m’ont appelé les vœux unanimes du sénat, du peuple et de l’armée, le cœur plein du sentiment des grandes destinées de ce peuple, que du milieu des camps j’ai, le premier, salué du nom de grand.
Depuis mon adolescence, mes pensées tout entières lui sont dévolues ; et je dois le dire ici, mes plaisirs et mes peines ne se composent plus aujourd’hui que du bonheur ou du malheur de mon peuple.
Mes descendants conserveront longtemps ce trône, le premier de l’univers.
Dans les camps, ils seront les premiers soldats de l’armée, sacrifiant leur vie pour la défense de leur pays.
Magistrats, ils ne perdront jamais de vue que le mépris des lois et l’ébranlement de l’ordre social ne sont que le résultat de la faiblesse et de l’incertitude des princes.
Vous, sénateurs, dont les conseils et l’appui ne m’ont jamais manqué dans les circonstances les plus difficiles, votre esprit se transmettra à vos successeurs ; soyez toujours les soutiens et les premiers conseillers de ce trône si nécessaire au bonheur de ce vaste empire.
NAPOLÉON



5 décembre 1804



Paroles de l’empereur en distribuant les aigles impériales aux différentes armes de l’armée

Paris, le 14 frimaire an 13 (5 décembre 1804).

Soldats, voilà vos drapeaux ; ces aigles vous serviront toujours de point de ralliement ; ils seront partout où votre empereur les jugera nécessaires pour la défense de son trône et de son peuple.
Vous jurez de sacrifier votre vie pour les défendre et de les maintenir constamment par votre courage sur le chemin de l’honneur et de la victoire. Vous le jurez.
NAPOLÉON



13 décembre 1804



Au sénat conservateur

Au palais des Tuileries, le 21 frimaire an 13 (13 décembre 1804).

Sénateurs,
Les constitutions de l’empire ayant statué que les actes qui constatent les naissances, les mariages et les décès des membres de la famille impériale, seront transmis, sur un ordre de l’empereur, au sénat, nous avons chargé notre cousin l’archichancelier de l’empire de vous présenter les actes qui constatent la naissance de Napoléon Charles, né le 18 vendémiaire an 11, et de Napoléon Louis, né le 19 vendémiaire an 13, fils du prince Louis notre frère, et nous invitons le sénat à en ordonner, conformément aux constitutions, la transcription sur ses registres, et le dépôt dans ses archives. Ces princes hériteront de l’attachement de leur père pour notre personne, de son amour pour ses devoirs, et de ce premier sentiment qui porte tout prince appelé à de si hautes destinées à considérer constamment l’intérêt de la patrie et le bonheur de la France comme l’unique objet de sa vie.
NAPOLÉON



17 décembre 1804



À M. François de Neufchâteau, président du sénat

Paris, le 26 frimaire an 13 (17 décembre 1804).

Monsieur François de Neufchâteau, président du sénat, voulant donner un témoignage de notre satisfaction aux habitants de notre bonne ville de Paris dans la personne de M. Bévière, l’un de ses maires, et doyen d’âge du corps municipal, et désirant en même temps honorer les vertus publiques et privées dont ce magistrat a donné l’exemple pendant tant d’années, nous l’avons nommé à une place de sénateur. Nous ordonnons en conséquence qu’expédition de notre décret de nomination vous soit transmise, afin que vous en donniez connaissance au sénat.
Sur ce, je prie Dieu qu’il vous ait en sa sainte garde.
NAPOLÉON



18 décembre 1804



Réponse de l’empereur à un discours du corps municipal de Paris le jour de la fête que lui donna la ville pour célébrer son couronnement

Paris, le 27 frimaire an 13 (18 décembre 1804).

Messieurs du corps municipal, je suis venu au milieu de vous pour donner à ma bonne ville de Paris l’assurance de ma protection spéciale ; dans toutes les circonstances je me ferai un plaisir et un devoir de lui donner des preuves particulières de ma bienveillance ; car je veux que vous sachiez que dans les batailles, dans les plus grands périls, sur les mers, au milieu des déserts même, j’ai eu toujours en vue l’opinion de cette grande capitale de l’Europe, après toutefois le suffrage tout puissant sur mon cœur de la postérité.
NAPOLÉON



27 décembre 1804



Discours prononcé par l’empereur à l’ouverture du corps législatif

Paris, le 6 nivôse an 13 (27 décembre 1804).

 « Messieurs les députés des départements au corps législatif, messieurs les tribuns et les membres de mon Conseil d’État, je viens présider à l’ouverture de votre session. C’est un caractère plus imposant et plus auguste que je veux imprimer à vos travaux. Princes, magistrats, citoyens, soldats, nous n’avons tous dans notre carrière qu’un seul but, l’intérêt de la patrie. Si ce trône sur lequel la Providence et la volonté de la nation m’ont fait monter est cher à mes yeux, c’est parce que seul il peut défendre et conserver les intérêts les plus sacrés du peuple français. Sans un gouvernement fort et paternel la France aurait à craindre le retour des maux qu’elle a soufferts. La faiblesse du pouvoir suprême est la plus affreuse calamité des peuples. Soldat ou premier consul, je n’ai eu qu’une pensée ; empereur, je n’en ai pas d’autre : les prospérités de la France. J’ai été assez heureux pour l’illustrer par des victoires, pour la consolider par des traités, pour l’arracher aux discordes civiles et y préparer la renaissance des mœurs, de la société et de la religion. Si la mort ne me surprend pas au milieu de mes travaux, j’espère laisser à la postérité un souvenir qui serve à jamais d’exemple ou de reproche à mes successeurs.
Mon ministre de l’intérieur vous fera l’exposé de la situation de l’empire ; les orateurs de mon Conseil d’État vous présenteront les différents besoins de la législation. J’ai ordonné qu’on mît sous vos yeux les comptes que mes ministres m’ont rendus de la gestion de leur département. Je suis satisfait de l’état prospère de nos finances. Quelles que soient les dépenses, elles sont couvertes par les recettes. Quelqu’étendus qu’aient été les préparatifs qu’a nécessités la guerre dans laquelle nous sommes engagés, je ne demanderai à mon peuple aucun nouveau sacrifice.
Il m’aurait été doux, à une époque aussi solennelle, de voir la paix régner sur le monde ; mais les principes politiques de nos ennemis, leur conduite récente envers l’Espagne, en font connaître les difficultés. Je ne veux pas accroître le territoire de la France, mais en maintenir l’intégrité. Je n’ai point l’ambition d’exercer en Europe une plus grande influence, mais je ne veux pas accroître de celle que j’ai acquise. Aucun état ne sera incorporé dans l’empire ; mais je ne sacrifierai pas mes droits, les liens qui m’attachent aux états que j’ai créés.
En me décernant la couronne, mon peuple a pris l’engagement de faire tous les efforts que requerraient les circonstances pour lui conserver cet éclat qui est nécessaire à sa prospérité et à sa gloire comme à la mienne. Je suis plein de confiance dans l’énergie de la nation et dans ses sentiments pour moi. Ses plus chers intérêts sont l’objet constant de mes sollicitudes.
Messieurs les députés des départements au corps législatif, messieurs les tribuns et les membres de mon Conseil d’État, votre conduite pendant la session précédente, le zèle qui vous anime pour la patrie, pour ma personne, me sont garants de l’assistance que je vous demande, et que je trouverai en vous pendant le cours de cette session. »
NAPOLÉON



2 janvier 1805



À Sa Majesté George III, roi d’Angleterre

Paris, le 12 nivôse an 13 (2 janvier 1805).

Monsieur mon frère, appelé au trône par la Providence et par les suffrages du sénat, du peuple et de l’armée, mon premier sentiment est un vœu de paix. La France et l’Angleterre usent leur prospérité ; elles peuvent lutter des siècles. Mais leurs gouvernements remplissent-ils bien le plus sacré de leurs devoirs ? Et tant de sang versé inutilement et sans la perspective d’aucun but, ne les accuse-t-il pas dans leur propre conscience ? Je n’attache pas de déshonneur à faire le premier pas ; j’ai assez, je pense, prouvé au monde que je ne redoute aucune chance de la guerre ; elle ne m’offre d’ailleurs rien que je doive redouter. La paix est le vœu de mon cœur ; mais la guerre n’a jamais été contraire à ma gloire. Je conjure V.M. de ne pas se refuser au bonheur de donner elle-même la paix au monde ; qu’elle ne laisse pas cette douce satisfaction à ses enfants, car enfin il n’y eut jamais de plus belles circonstances ni de moment plus favorable pour faire taire toutes les passions et écouter uniquement le sentiment de l’humanité et de la raison. Ce moment une fois perdu, quel terme assigner à une guerre que tous mes efforts n’auraient pu terminer ? V.M. a plus gagné en dix ans en territoire et en richesse que l’Europe n’a d’étendue ; la nation est au plus haut point de prospérité. Que peut-elle espérer de la guerre ? coaliser quelques puissances du continent ? Le continent restera tranquille ; une coalition ne ferait qu’accroître la puissance et la grandeur continentale de la France. Renouveler des troubles intérieurs ? Les temps ne sont plus les mêmes.
Détruire nos finances ? Des finances fondées sur une bonne agriculture ne se détruisent jamais. Enlever à la France ses colonies ? Les colonies sont pour la France un objet secondaire ; et S.M. n’en possède-t-elle déjà pas plus qu’elle n’en peut garder ? Si V.M. veut elle-même y songer, elle verra que la guerre est sans but, sans aucun résultat présumable pour elle. Eh ! quelle triste perspective de faire battre les peuples pour qu’ils se battent ! Le monde est assez grand pour que nos deux nations puissent y vivre, et la raison a assez de puissance pour qu’on trouve les moyens de tout concilier, si de part et d’autre on en a la volonté. J’ai toutefois rempli un devoir saint et précieux à mon cœur. Que V.M. croie à la sincérité des sentiments que je viens de lui exprimer et à mon désir de lui en donner des preuves, etc., etc.
Sur ce, je prie Dieu, monsieur mon frère, qu’il vous ait en sa sainte et digne garde.
NAPOLÉON
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